
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 MAI 2013 

 

Présents :    MM.  Helson, Bourgmestre, Président 

 MM. Lottin, Chintinne, Mathieu, Delhez, Pierard, Echevin(e)s 

 MM. Lasseaux, Genard, Halloy, Hennin, Mme Diez-Burlet, M. Lechat, Mmes Scieur et 

Flament, MM. Pauly, M. Helson, Hubert, Mmes Parmentier et  Barthélémy-De Muynck, 

MM. Gysels et Massaux, Conseiller(e)s 

 M. Michel Paquet, Président du Conseil de l'Action Sociale 

 Mme A-M Halin, Secrétaire communale ff. 

 

Mesdames les conseillères SCIEUR, FLAMENT et PARMENTIER se sont fait excuser. 

Toutes les décisions ci-après ont été prises à l'unanimité des membres présents, à l'exception des points 

36 et 38. 

 

La séance est ouverte à 18 H 00. 

 

Le Conseil, 

 

 1. Résolutions de la séance du 25 avril 2013 - Approbation – Décision 

Après en avoir entendu lecture par Madame la Secrétaire communale f.f., approuve les résolutions 

de la séance du 25 avril 2013. 

 

 2. Désignation d'un nouveau Conseiller de l'action sociale 

a)  Vérification des pouvoirs 

Suite à la démission de M. Quentin MASSAUX, en qualité de Conseiller de l'action sociale de 

Florennes (courrier du 08/05/2013), le groupe "Contact 21" propose de désigner M. Thomas 

NOCENT, rue de Buciumi, 8, à Florennes, pour le remplacer. 

Après vérification de ses pouvoirs, il s'avère que M. Thomas NOCENT remplit toutes les 

conditions pour accéder à ce poste et qu'aucune incompatibilité n'a été constatée. 

 b) Approbation - Décision 

Désigne donc M. Thomas NOCENT, en qualité de Conseiller de l'Action Sociale de Florennes. 

 c) Prestation de serment 

M. le Bourgmestre invite M. NOCENT à prêter le serment suivant : 

"Je jure de m'acquitter fidèlement des devoirs de ma charge. " 

Il le déclare installé dans ses fonctions de conseiller de l'action sociale. 

 

 3. Presbytères de Florennes et Morialmé - Fourniture et placement de chaudières 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 

et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a 

(montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €); 

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

120; 

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996, établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

3, § 2; 

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses 

modifications ultérieures; 

Considérant qu'il y a lieu de remplacer les chaudières des presbytères de Florennes et Morialmé 

arrivées en fin de vie et de tuber les cheminées; 

Considérant le cahier spécial des charges N° 2.073.541 relatif au marché “Fourniture et placement 

de chaudières aux presbytères de Florennes et de Morialmé” établi par le Service Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 16.528,93 € hors TVA ou 20.000,00 €, 

21% TVA comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité; 



Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2013 

article 790/724-60 – 20130080 et sera financé au moyen de fonds propres; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° 2.073.541 et le montant estimé du 

marché “Fourniture et placement de chaudières aux presbytères de Florennes et de Morialmé”, 

établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des 

charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

16.528,93 € hors TVA ou 20.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2013 article 

790/724-60 – 20130080 

 

 4. Acquisition(s) diverse(s) de matériel ou d'équipement pour les services communaux 
1. Acquisition de bottes, pantalons, gants de protection et bretelles à boutonner pour le service 

incendie de Florennes 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-

1 et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a 

(montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €); 

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

120; 

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996, établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

3, § 2; 

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996, précité, et ses 

modifications ultérieures; 

Considérant qu'il y a lieu de remplacer les chaudières des presbytères de Florennes et Morialmé, 

arrivées en fin de vie, et de tuber les cheminées; 

Considérant le cahier spécial des charges N° 2.073.541, relatif au marché “Fourniture et placement 

de chaudières aux presbytères de Florennes et de Morialmé” établi par le Service Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 16.528,93 € hors TVA ou 20.000,00 €, 

21% TVA comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2013 

article 790/724-60 – 20130080 et sera financé au moyen de fonds propres; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents ; 

D E C I D E : 

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° 2.073.541 et le montant estimé du 

marché “Fourniture et placement de chaudières aux presbytères de Florennes et de Morialmé”, 

établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des 

charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

16.528,93 € hors TVA ou 20.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2013 article 

790/724-60 – 20130080 

2. Acquisition de blousons et de gilets pour les ambulanciers du Service Régional d’Incendie de 

Florennes 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 

et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 



Vu la loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 3° b 

(Fournitures complémentaires); 

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

122, 1°; 

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996, établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

3, § 3; 

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses 

modifications ultérieures; 

Considérant qu'il est nécessaire d'équiper complémentairement les ambulanciers du service 

régional d'incendie de Florennes, de blousons et de gilets; 

Considérant le cahier spécial des charges N° 1.784.073.53, relatif au marché “Acquisition de 

blousons et de gilets pour les ambulanciers du service régional d'incendie de Florennes” établi par 

le Service Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 3.305,79 € hors TVA ou 4.000,00 €, 

21% TVA comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2013 

article 351/742-98 – 20130061 et sera financé au moyen d'un emprunt; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° 1.784.073.53 et le montant estimé du 

marché “Acquisition de blousons et de gilets pour les ambulanciers du service régional d'incendie 

de Florennes”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 

spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 3.305,79 € hors TVA ou 4.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du 

marché. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2013 article 

351/742-98 – 20130061. 

3. Acquisition de vestes de type coupe-vent pour le Service Régional d’Incendie de Florennes 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 

et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a 

(montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €); 

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

122, 1°; 

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996, établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

3, § 3; 

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses 

modifications ultérieures; 

Considérant qu'il est nécessaire d'équiper le Service Régional d'Incendie de Florennes de vestes de 

type coupe-vent et ce, afin d'assurer le bon fonctionnement du service; 

Considérant le cahier spécial des charges N° 1.784.073.53 relatif au marché “Acquisition de vestes 

de type coupe-vent pour le Service Régional d'Incendie de Florennes” établi par le Service 

Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.239,67 € hors TVA ou 1.500,00 €, 

21% TVA comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2013 

article 351/742-98 – 20130061 et sera financé au moyen de fonds propres; 

Sur proposition du Collège communal; 



A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° 1.784.073.53 et le montant estimé du 

marché “Acquisition de vestes de type coupe-vent pour le Service Régional d'Incendie de 

Florennes”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 

spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 1.239,67 € hors TVA ou 1.500,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du 

marché. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2013 article 

351/742-98 – 20130061. 

 4. Acquisition de chaussures de casernement pour le Service Régional d’Incendie de Florennes. 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 

et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a 

(montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €); 

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

120; 

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996, établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

3, § 2; 

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses 

modifications ultérieures; 

Considérant qu'il est nécessaire d'équiper le Service Régional d'Incendie de Florennes de 

chaussures de casernement et ce, afin d'assurer le bon fonctionnement de ce service; 

Considérant le cahier spécial des charges N° 1.784.073.53 relatif au marché “Acquisition de 

chaussures de casernement pour le service régional d'incendie de Florennes” établi par le Service 

Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 5.785,12 € hors TVA ou 7.000,00 €, 

21% TVA comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2013 

article 351/742-98 – 20130061 et sera financé au moyen d'un emprunt; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° 1.784.073.53 et le montant estimé du 

marché “Acquisition de chaussures de casernement pour le service régional d'incendie de 

Florennes”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 

spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 5.785,12 € hors TVA ou 7.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2013 article 

351/742-98 – 20130061. 

5. Acquisition d’un camion d’occasion pour le Service Régional d’Incendie de Florennes 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 

et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a 

(montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €); 

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

120; 



Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996, établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

3, § 1; 

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses 

modifications ultérieures; 

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir un camion d'occasion de type "unimog" pour le Service 

Régional d'Incendie de Florennes; 

Considérant que ce véhicule remplacera le camion de même type qui arrive en fin de vie et dont 

les réparations sont trop onéreuses; 

Considérant le cahier spécial des charges N° 1.784.073.53 relatif au marché “Acquisition d'un 

camion d'occasion pour le service régional d'incendie de Florennes.” établi par le Service Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 36.363,64 € hors TVA ou 44.000,00 €, 

21% TVA comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2013 

article 351/743-98 – 20130062 et sera financé au moyen d'un emprunt; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° 1.784.073.53 et le montant estimé du 

marché “Acquisition d'un camion d'occasion pour le service régional d'incendie de Florennes.”, 

établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des 

charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

36.363,64 € hors TVA ou 44.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 3 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le 

jour de sa transmission à l’autorité de tutelle. 

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2013 article 

351/743-98 – 20130062 

  

6. Acquisition de deux bancs publics pour le Vieux Chemin de Namur d’Hanzinne 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 

et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a 

(montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €); 

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

122, 1°; 

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996, établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

3, § 3; 

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses 

modifications ultérieures; 

Considérant que le Collège communal souhaite placer deux bancs publics, rue Vieux Chemin de 

Namur, à Hanzinne, et ce, afin de créer une aire de repos; 

Considérant le cahier spécial des charges N° 1.811.122.55 relatif au marché “Acquisition de deux 

bancs publics pour le Vieux chemin de Namur à Hanzinne” établi par le Service Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.487,60 € hors TVA ou 1.800,00 €, 

21% TVA comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire de 2013 

article 425/741-98 et sera financé au moyen de fonds propres; 

Considérant que le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire (MB1); 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : Sous réserve de l'approbation de la modification budgétaire par l'autorité de tutelle, 



d'approuver le cahier spécial des charges N° 1.811.122.55 et le montant estimé du marché 

“Acquisition de deux bancs publics pour le Vieux chemin de Namur à Hanzinne”, établis par le 

Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au 

cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1.487,60 € hors 

TVA ou 1.800,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du 

marché. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2013 article 

425/741-98 

Article 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire (MB1) 

7. Acquisition de panneaux de signalisation routière et de petit matériel divers 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 

et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a 

(montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €); 

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

122, 1°; 

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996, établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

3, § 3; 

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses 

modifications ultérieures; 

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir des panneaux de signalisation routière et de petit 

matériel divers et ce, afin de renouveler la signalisation actuellement en place dans l'entité de 

Florennes; 

Considérant le cahier spécial des charges N° 1.811.122.55 relatif au marché “Acquisition de 

panneaux de signalisation routière et de petit matériel divers” établi par le Service Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.545,45 € hors TVA ou 5.500,00 €, 

21% TVA comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2013, article 423/741-52 (n° de projet 20130052) et sera financé au moyen de fonds 

propres; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° 1.811.122.55 et le montant estimé du 

marché “Acquisition de panneaux de signalisation routière et de petit matériel divers”, établis par 

le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au 

cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 4.545,45 € hors 

TVA ou 5.500,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du 

marché. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2013, article 423/741-52 (n° de projet 20130052). 

8. Acquisition d’un échafaudage complet et de cadres de montage pour le service technique 

communal 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 

et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a 

(montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €); 



Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

122, 1°; 

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

3, § 3; 

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses 

modifications ultérieures; 

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir un échafaudage ainsi que des cadres de montage 

complémentaires pour l'échafaudage existant pour le service technique communal; 

Considérant le cahier spécial des charges N° 2.073.535 relatif au marché “Acquisition d'un 

échafaudage pour le service technique communal” établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 3.305,79 € hors TVA ou 4.000,00 €, 

21% TVA comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2013, article 421/744-51 (n° de projet 20130077) et sera financé par fonds propres; 

Considérant que le crédit actuel sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire 

(MB1); 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : Sous réserve de l'approbation de la modification budgétaire par l'autorité de tutelle, 

d'approuver le cahier spécial des charges N° 2.073.535 et le montant estimé du marché 

“Acquisition d'un échafaudage pour le service technique communal”, établis par le Service 

Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier 

général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 3.305,79 € hors TVA ou 

4.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du 

marché. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2013, article 421/744-51 (n° de projet 20130077) et augmenté lors de la prochaine modification 

budgétaire (MB1). 

 

9. Acquisition de protections auditives pour le service technique communal 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 

et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a 

(montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €); 

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 

services et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

122, 1°; 

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996, établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

3, § 3; 

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité et ses 

modifications ultérieures; 

Considérant qu'il est nécessaire d'équiper certains ouvriers du service technique communal de 

protections auditives et ce, afin de répondre aux lois actuellement en vigueur en ce qui concerne la 

protection des travailleurs contre le bruit; 

Considérant le cahier spécial des charges N° 2.073.535 relatif au marché “Acquisition de 

protections auditives pour le service technique communal” établi par le Service Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 2.479,34 € hors TVA ou 3.000,00 €, 

21% TVA comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire de 2013 

article 421/742-98 et sera financé au moyen de fonds propres; 



Considérant que le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire (MB1); 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1er : Sous réserve de l'approbation de la modification budgétaire par l'autorité de tutelle, 

d''approuver le cahier spécial des charges N° 2.073.535 et le montant estimé du marché 

“Acquisition de protections auditives pour le service technique communal”, établis par le Service 

Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier 

général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 2.479,34 € hors TVA ou 

3.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du 

marché. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2013 article 

421/742-98 

Article 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire (MB1). 

 

 5. Saint-Aubin - Bâtiment communal, Rue Notre-Dame du Mont Carmel, 142 - 

Fourniture et placement d'une chaudière - Dossier en urgence 
Prend connaissance de la délibération du Collège communal du 23 avril 2013, concernant le 

remplacement de la chaudière du bâtiment communal, situé rue Notre-Dame du Mont Carmel, 

142, à Saint-Aubin. 

Pour information, c’est la société SANELEC, à Florennes, qui a été retenue, pour la somme totale 

de 5.477,93 € TVAC. 

 

 6. Application de la circulaire du Ministre FURLAN, relative aux relations 

contractuelles en matière d'éclairage public entre les gestionnaires mixtes de réseaux 

de distribution d'énergie et leurs associés - Renouvellement de l'adhésion de la 

Commune de Florennes à la centrale de marchés IDEG 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L-

1222-3 et L-1222-4; 

Vu l’article 135 § 2 de la Nouvelle loi communale; 

Vu la loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés publics; 

Vu les articles 2, 4 et 15 de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains 

marchés de travaux, fournitures et de services, en vigueur depuis le 15 février 2007; 

Vu le décret du 12 avril 2001, relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, 

notamment son article 10; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 06 novembre 2008, relatif à l’obligation de service public 

imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de 

l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 3; 

Vu la désignation de l’intercommunale IDEG en qualité de gestionnaire de réseau de distribution 

sur le territoire de la commune; 

Vu la délibération du Conseil communal du 28.05.2010; 

Considérant qu’en vertu de l’article 3 § 2 de la loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés 

publics et à certains marchés de travaux, fournitures et de services, ne sont pas soumis à 

l’application des dispositions de ladite loi, les services attribués à un pouvoir adjudicateur sur la 

base d’un droit exclusif; 

Considérant qu’en vertu des articles 3, 8 et 40 des statuts de l’intercommunale IDEG, à laquelle la 

commune de Florennes est affiliée, la commune s’est dessaisie à titre exclusif et avec pouvoir de 

substitution du service de l’éclairage public, l’intercommunale effectuant ces prestations à prix de 

revient; 

Considérant, dès lors, que la commune de Florennes doit charger directement l’intercommunale 

IDEG de l’ensemble des prestations de services liées à ses projets en matière d’éclairage public; 

Considérant l’article 2, 4°, de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics permettant à une 

centrale de marchés, pouvoir adjudicateur, de passer des marchés de travaux destinés à des 

pouvoirs adjudicateurs; 

Considérant l’article 15 de la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics, prévoyant qu’un 

pouvoir adjudicateur recourant à une centrale de marchés est dispensé d’organiser lui-même une 

procédure de passation; 

Vu les besoins de la commune en matière de travaux de pose d’installations d’éclairage public; 



Vu la proposition de l’intercommunale IDEG, gestionnaire de réseau de distribution, de relancer 

un marché pluriannuel de travaux pour le compte des communes de son ressort territorial; 

Vu l’intérêt pour la commune de recourir à cette centrale de marchés, et ce, notamment en vue de 

réaliser des économies d’échelle; 

A l’unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Article 1 

De renouveler l’adhésion de la commune de Florennes à la centrale de marchés constituée par 

l’intercommunale IDEG pour l’ensemble de ses besoins en matière de travaux de pose 

d’installations d’éclairage public et ce, pour une durée de six ans à dater du 1er juin 2013 et la 

mandate expressément pour : 

• Procéder à toutes les formalités et prestations requises par la procédure; 

• Procéder à l’attribution et à la notification dudit marché; 

Article 2 

Qu’il sera recouru, pour chaque projet de renouvellement d’anciennes 

installations/d’établissement de nouvelles installations, aux entrepreneurs désignés par la centrale 

de marchés dans le cadre de ce marché pluriannuel. 

Article 3 

De charger le Collège de l’exécution de la présente délibération. 

Article 4 

De transmettre la présente délibération : 

A l’autorité de tutelle 

A l’autorité subsidiante 

A l’intercommunale IDEG pour disposition à prendre 

 

 7. Approbation de la Charte du Plan communal de développement de la Nature de 

Florennes (PCDN) 
Vu que la Commune de Florennes est engagée dans un PCDN depuis 2011; 

Vu que le déroulement, avant la mise en œuvre effective du PCDN, est le suivant : 

- rédaction de la Charte du PCDN 

- organisation d'une enquête publique pour cette Charte 

- approbation de la Charte par le Collège communal 

- approbation de la Charte par le Conseil communal 

- signature du PCDN 

- demande de subsides pour les projets mis en oeuvre en 2013 

Vu que l'enquête publique de la Charte est clôturée; 

Vu que la signature du PCDN est programmée pour le 02 juin 2013; 

Vu l’approbation de la Charte par le Collège en sa séance du 23/04/2013 

Sur proposition du collège communal; 

A l’unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 

Art.Unique. De donner son approbation pour la Charte du PCDN de Florennes. 

 

 8. Plan de Cohésion sociale - Appel à projet "Métropole Culture 2016" - Finalisation – 

Information 

Prend connaissance, à titre informatif, du texte de candidature rentré dans le cadre de 

l'appel à projet "Métropole Culture 2016" auprès de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

 

 9. Rosée - Lieu-dit "Village" - Vente d'un terrain communal 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30; 

Vu la demande de M. et Mme Gérard FAMERÉE du 16 janvier 2010, d'acheter un morceau de 

terrain communal situé à côté de leur jardin à Rosée, Place de  Rosée 37A, pour une contenance de 

75ca 56dm²; 

Vu le procès-verbal de l'enquête publique réalisée du 30/07/2010 au 16/08/2010, duquel il ressort 

qu'aucune réclamation ni observation n'a été introduite; 

Considérant le rapport d'expertise du Comité d’Acquisition d’Immeubles, reçu le 25/08/2011, 

estimant cette parcelle à 400,- EUR; 

Considérant l'offre transmise à M. et Mme Gérard FAMERÉE et acceptée le 29/10/2010; 

Considérant le projet d'acte reçu du Comité d’Acquisition d’Immeubles; 



Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré; 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Art. 1er. De procéder à la vente de gré à gré du bien désigné ci-après : 

Une parcelle de terrain en nature de jardin située au lieu-dit « Village » à ROSEE, à prendre dans 

la parcelle cadastrée, 5ère division, Section B n° 59y2, pour une superficie mesurée de 75ca 

56dm². 

Art. 2. De procéder à la vente du bien désigné à l'article 1er pour le prix de 400,- Euros. 

Art. 3. D’approuver le projet d’acte authentique annexé à la présente délibération. 

Art. 4. De charger le Collège de l’exécution de la présente décision. 

 

10. Hanzinelle - Rue de la Vallée - Vente d'un excédent de voirie 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu la proposition de M. et Mme Jean LALOUX, du 16 janvier 2009, d'acheter un excédent de 

voirie situé devant leur habitation, à Hanzinelle, rue de la Vallée 254A, pour une contenance de 2a 

94ca; 

Vu l'accord de principe du Conseil communal, en date du 29/04/2011, dans le cadre de la 

procédure de désaffectation de la voirie; 

Vu le procès-verbal de l'enquête publique réalisée du 01/10/2009 au 16/10/2009, duquel il ressort 

qu'aucune réclamation ni observation n'a été introduite; 

Vu la décision de la Députation Permanente du 09/06/2011, visant à désaffecter cet excédent de 

voirie; 

Considérant le rapport d'expertise reçu le 25/08/2011; 

Considérant l'offre transmise à M. et Mme Jean LALOUX, le 30/08/2011, et acceptée 

verbalement; 

Considérant le projet d'acte reçu du notaire DEPOUHON, à Morialmé; 

Décide : 

D'accepter le projet d'acte de vente du bien décrit ci-dessus à M. et Mme Jean LALOUX, pour un 

montant de 4.600 € hors frais. 

 

11. Intercommunales - Assemblées générales - Approbation des résolutions inscrites à 

l'ordre du jour 
A l'unanimité des membres présents, décide d’approuver les résolutions inscrites aux ordres du 

jour des intercommunales et associations dont la Commune de Florennes fait partie, dont les 

Assemblées Générales sont planifiées comme suit : 

- 21/11/2012 : IMIO 

- 25/06/2013 : Bureau Economique de la Province de Namur (BEP), BEP-Expansion et BEP-

Environnement 

- 26/06/2013: IDEG, INASEP 

- IDEFIN, IMIO 

- 20/06/2013 : AIEG 

 

12. Désignation des membres du conseil d'administration et du collège des commissaires 

pour la RCA (Régie Communale Autonome) 
Dans le cadre de la mise en oeuvre de la Régie Communale Autonome, il convient de désigner les 

5 membres du conseil d'administration et les 2 membres du collège des commissaires. 

Les membres du CA doivent être désignés par le conseil communal, en son sein, et selon la clé 

d'Hondt. Ils doivent être de sexe différent. Chaque groupe politique démocratique non représenté 

conformément au système de la représentation proportionnelle a droit à un siège. En ce cas, la 

majorité dans son ensemble recevra un nombre de sièges équivalent au nombre de sièges 

surnuméraires accordés aux groupes politiques ne faisant pas partie du pacte de majorité. 

En ce qui concerne le collège des commissaires, les 2 membres désignés par le conseil communal, 

en son sein, ne doivent pas l'être selon la clé d'hondt. Il est toutefois de coutume de désigner un 

membre de la majorité et un de l'opposition. 

La désignation des membres dont question ci-dessus doit être soumise par la Commune à la 

tutelle. 

Sont désignés comme membres du conseil d'administration : 

 Contact 21 : MASSEAUX Quentin 



                          FLAMENT Lara 

 Ecolo : LOTTIN Claudy 

 Alternative 2020 : PARMENTIER Vérane 

 P.S. : GHYSELS Didier 

 U 11 C : HELSON Pierre 

                    CHINTINNE Grégory 

                    MATHIEU Vincent 

Sont désignés comme commissaires : 

 LECHAT Dominique 

 LASSEAUX Stéphane 

 

13. Service Régional d'Incendie - Vacance d'emploi de sous-lieutenant - Promotion - 

Composition du jury - Epreuve de sélection 
Vu sa décision du 23/10/2008 de créer une réserve de recrutement au grade sous-lieutenant 

volontaire; 

Vu l'AR du 19/04/1999, établissant les critères d'aptitudes et de capacité, ainsi que les conditions 

de nomination et de promotion des officiers des services publics d'incendie; 

Vu que le cadre officiers comporte 3 places de lieutenant ou sous-lieutenants; 

Vu sa décision du 28/03/2012 de promouvoir le sous-Lieutenant Bertrand au grade de Lieutenant 

volontaire; 

Attendu donc qu'il n'y a plus de Sous-lieutenant au sein du Service Incendie de Florennes; 

Attendu qu'il y a lieu de procéder à la promotion d'1 emploi afin d'assurer le bon fonctionnement 

du service; 

DECIDE : 

Article 1 : De procéder à l’appel aux candidats du service, sur base des éléments de la présente, 

conformément au prescrit de l’article 38 de l’arrêté royal du 19 avril 1999. Il charge le Collège 

Communal de la mise en œuvre des modalités pratiques d’organisation des épreuves. 

La publication s’effectuera par note affichée dans le casernement de Florennes et dans celui du 

poste avancé de Clermont. Cette note indiquera les conditions à remplir ainsi que la date limite 

fixée pour le dépôt des candidatures. Cette date limite sera établie au moins quinze jours « 

calendrier » plus tard que la date d’affichage. 

Article 2 : De fixer les conditions préalables à la candidature au poste vacant conformément à 

l’article 39 de l’Arrêté Royal du 19 avril 1999 qui stipule que les sous-officiers, ainsi que les 

caporaux et sapeurs-pompiers volontaires peuvent poser leur candidature à tout emploi de Sous-

Lieutenant volontaire et que les candidats doivent remplir les conditions suivantes : 

1. être belge; 

2. compter une ancienneté de service de trois ans au moins au sein du service d’incendie; 

3. être titulaire du brevet d’officier conformément à l’arrêté royal du 08 avril 2003 traitant de la 

formation; 

4. faire l’objet d’un rapport favorable de l’officier-chef de service ou avoir obtenu une décision 

favorable de l’autorité compétente. Conformément aux dispositions de l’Art.40 de l’arrêté royal du 

19 avril 1999 précité, ce rapport est conforme au modèle fixé à l’annexe IV dudit arrêté; il est 

notifié au candidat qui en prend connaissance, le date et le signe. Le candidat peut introduire une 

réclamation auprès du Conseil Communal à l’encontre dudit rapport. Cette réclamation doit être 

faite par écrit dans les dix jours à partir de la date à laquelle il a signé le rapport susvisé. Il est, à sa 

demande, entendu par le Conseil Communal; 

5. (a) sans objet; 

(b) pour les candidats caporaux et sapeurs-pompiers dans les services d’incendie de la classe Z ou 

d’une commune qui n’est pas centre de groupe : être titulaire d’un diplôme ou certificat qui donne 

au minimum accès aux emplois de niveau 2 dans la fonction publique fédérale visé à l’annexe 1 de 

l’arrêté royal du 02 octobre 1937 précité; 

6. réussir l’épreuve d’aptitude à occuper la fonction. Cette épreuve vise à apprécier les aptitudes 

techniques des candidats, leur aptitude au commandement, leur maturité et la manière dont ils 

exposent leurs idées personnelles; 

Article 3 : De fixer de la manière suivante la composition du jury qui procèdera à cette épreuve : 

- L'officier chef de service: Le lieutenant BERTRAND Yves 

- Le Bourgmestre, ou son délégué 

- Deux officiers extérieurs à désigner 

- Un professeur de français (hors enseignement communal). 

Le secrétariat au sein de ce jury sera assuré par le Secrétaire Communal ou son représentant. 



Note 1 : Pour respecter le prescrit de l’article 29 de l’Arrêté royal du 19 avril 1999, établissant les 

critères d’aptitude et de capacité ainsi que les conditions de nominations et de promotion des 

officiers des services publics d’incendie, les membres du Conseil Communal peuvent assister aux 

épreuves de sélection en qualité d’observateurs, la délégation syndicale sera également conviée en 

tant qu'observateur. 

Article 4 : De fixer de la manière suivante le contenu et les modalités des épreuves visant à 

apprécier les aptitudes techniques, les aptitudes au commandement, la maturité des candidats et 

leur manière d’exposer leurs idées personnelles. 

Aptitudes techniques. 

- 100 points – Minimum requis : 60 %. 

Epreuve orale tendant à évaluer les connaissances de base des candidats dans les matières 

scientifiques et techniques en relation avec les problèmes rencontrés au sein d’un service 

d’incendie et portant sur les matières suivantes : 

• Physique générale et industrielle, 

• Mécanique rationnelle (statique et dynamique), 

• Thermodynamique des fluides (hydraulique et pneumatique), 

• Mécanique appliquée (pompes, ventilateurs, compresseurs, turbines centrales thermiques, 

moteurs thermiques), 

• Organes de machines, 

• Connaissance des matériaux (mécanique, construction, électricité), 

• Dessin technique (mécanique et architecture), 

• Résistance des matériaux, 

• Eléments de construction (métal, bois, béton), 

• Electricité générale et électrotechnique, 

• Radioactivité, 

• Chimie générale et organique, 

• Electronique (communication), 

• Informatique. 

Aptitudes au commandement et Maturité. 

- 200 points – Minimum requis : 60 %. 

Epreuve orale consistant en un entretien à bâtons rompus, permettant d’évaluer la concordance 

entre le profil des candidats et les exigences spécifiques de la fonction d’officier du service 

d’incendie, ainsi que la motivation des candidats, leur maturité, leurs affinités avec les domaines 

d’activités du service, ainsi que leur aptitude au commandement. 

Manière des candidats d’exposer leurs idées personnelles. 

- 100 points – Minimum requis : 60 %. 

Epreuve écrite tendant à évaluer les qualités rédactionnelles des candidats et à évaluer leur 

capacité à exposer leurs idées personnelles, en réalisant une synthèse et un commentaire d’un texte 

lu, relatif à un sujet en rapport avec la profession d’officier d’un service d’incendie. 

 

14. Fabrique d'Eglise d'Hemptinne - Modification budgétaire - Exercice 2012 - Avis – 

Décision 
Décide d'émettre un avis favorable à la modification budgétaire - exercice 2012 - de la Fabrique 

d'Eglise d'Hemptinne, laquelle entraîne une augmentation de la participation communale de 

158,25 €. 

 

15. Fabrique d'Eglise de Saint-Aubin - Modification budgétaire - Exercice 2012 – 

Information 
Prend connaissance, à titre informatif, de la modification budgétaire apportée par la Fabrique 

d'Eglise de Saint-Aubin à l'exercice 2012, sans entraîner de modification de la participation 

communale. 

 

16. Fabrique d'Eglise de Thy-le-Bauduin - Modification budgétaire - Exercice 2012 – 

Information 
Prend connaissance, à titre informatif, de la seconde modification budgétaire à l'exercice 2012 de 

la Fabrique d'Eglise de Thy-le-Bauduin, sachant qu'elle n'entraîne aucune modification de la 

participation communale. 

 



17. Fabrique d'Eglise d'Hemptinne - Election annuelle du Président et du Secrétaire du 

Conseil de Fabrique et renouvellement du bureau des marguilliers au sein du Conseil 

de Fabrique – Information 
Prend connaissance, à titre informatif, du fait que Monsieur André HUBERT est élu en qualité de 

Président du Conseil de Fabrique et que Madame Josée BODART est élue en tant que Secrétaire 

dudit Conseil. Monsieur André HUBERT, Madame Josée BODART et Monsieur Michel 

DELBUSHAYE sont respectivement élus en tant que Président, Secrétaire et Trésorier du Bureau 

des marguilliers. 

  

18. Fabrique d'Eglise de Thy-le-Bauduin - Election annuelle du Président et du Secrétaire 

du Conseil de Fabrique et renouvellement du bureau des marguilliers au sein du 

Conseil de Fabrique – Information 
Prend connaissance, à titre informatif, du fait que Madame Ghislaine HENYOT est élue en qualité 

de Présidente du Conseil de Fabrique et que Monsieur Léon CAPRON est élu en tant que 

Secrétaire dudit Conseil. Madame Ghislaine HENYOT, Monsieur Léon CAPRON et Monsieur 

Jean-Paul MAZY sont respectivement élus en tant que Présidente, Secrétaire et Trésorier du 

Bureau des marguilliers. 

 

19. Fabrique d'Eglise de Saint-Aubin - Compte 2012 - Avis – Décision 
Emet un avis favorable à l'approbation du compte 2012 de la Fabrique d'Eglise de Saint-Aubin, 

arrêté comme suit : 

- Recettes : 26.714,65 € 

- Dépenses : 21.618,52 € 

- Boni : 5.096,13 € 

- Participation communale : 20.035,39 € 

 

20. Fabrique d'Eglise de Thy-le-Bauduin - Compte 2012 - Avis – Décision 
Emet un avis favorable à l'approbation du compte 2012 de la Fabrique d'Eglise de Thy-le-Bauduin 

arrêté comme suit : 

- Recettes : 15.992,24 € 

- Dépenses : 12.369,79 € 

- Boni : 3.622,45 € 

- Participation communale : 13.029,96 € 

 

21.  Fabrique d'Eglise d'Hemptinne - Compte 2012 - Avis – Décision 
Emet un avis favorable à l'approbation du compte 2012 de la Fabrique d'Eglise d'Hemptinne, arrêté 

comme suit : 

- Recettes : 11.584,05 € 

- Dépenses : 11.742,30 € 

- Mali : 158,25 € 

- Participation communale : 8.146,96 € 

 

22. Fabrique d'Eglise de Rosée - Compte 2012 - Avis – Décision 
Emet un avis favorable à l'approbation du compte 2012 de la Fabrique d'Eglise de Rosée, arrêté 

comme suit : 

 Recettes : 24.886,68 € 

 Dépenses : 20.140,65 € 

 Boni : 4.746,03 € 

 Participation communale : 16.252,38 € 

 

23. Fabrique d'Eglise de Flavion - Election annuelle du Président et du Secrétaire du 

Conseil de Fabrique et renouvellement du bureau des marguilliers au sein du Conseil 

de Fabrique – Information 
Prend connaissance, à titre informatif, du fait que Monsieur Pierre HEBETTE est élu en qualité de 

Président du Conseil de Fabrique et que Monsieur Jean-Philippe COPPIETERS est élu en tant que 

Secrétaire dudit Conseil. Monsieur Pierre HEBETTE, Monsieur Jean-Philippe COPPIETERS et 

Monsieur Georges DELOBBE sont respectivement élus en tant que Président, Secrétaire et 

Trésorier du Bureau des marguilliers. 

 



24. Enseignement - Déclaration des emplois vacants au 15 avril 2013 et appel à la 

nomination définitive - Mai 2013 
Ratifie la délibération du Collège Communal du 7 mai 2013, décidant : 

 

1) De déclarer vacantes au 15 avril 2013 : 

Fonction  Volume de la charge 

Instituteur(trice) primaire  12 périodes/semaine 

Maître(sse) d'éducation physique  Néant 

Maître(sse) de langue moderne (néerlandais)  Néant 

Maître(sse) spécial(e) de morale non confessionnelle  Néant 

Institutrice maternelle  Néant 

Maître(sse) spécial(e) de religion catholique  Néant 

protestante  4 périodes/semaine 

israëlite  Néant 

orthodoxe  Néant 

islamique  2 périodes/semaine 

2)  De faire appel à la nomination définitive pour : 

- la fonction d’instituteur(trice) primaire, à raison de 12 périodes/semaine au total 

- la fonction de maître(sse) spécial(e) de religion protestante, à raison de 4 périodes/semaine 

- la fonction de maître(sse) spécial(e) de religion islamique, à raison de 2 périodes/semaine 

et ce, selon le classement définitif des temporaires prioritaires du 30 juin 2013; 

Ces périodes pourront être conférées à titre définitif, en 2013/2014, à condition : 

- qu'elles soient toujours vacantes au 01 octobre 2013 

- que l'enseignant(e) se trouve dans les conditions énoncées à l’article 30 du décret du 06 juin 

1994 ou à l’article 31 du décret du 10 mars 2006 et se porte candidat, par lettre recommandée, 

avant le 31 mai 2013. 

3) D'envoyer l'appel : 

-  A tous les temporaires entrés dans le classement des temporaires prioritaires au 01 

septembre 2012 et qui comptabilisent, au 30 juin 2013, 600 jours d'ancienneté de services, 

répartis sur trois années scolaires dont 240 dans la fonction considérée. 

-  A tous les définitifs nommés pour une charge incomplète qui ont fait valoir leur priorité en 

vue d'augmenter celle-ci. 

4)  De faire ratifier cette décision par le Conseil communal, dès sa prochaine séance et de la 

transmettre aux autorités supérieures pour disposition. 

 

Entend les interpellations suivantes : 

 

 M. le Conseiller Quentin MASSAUX signale qu'une pétition a été établie par les riverains de la rue 

Vieux Martin, à Hanzinne, afin d'obtenir la mise en place d'un sens unique à cet endroit. 

M. le Bourgmestre signale qu'il est au courant du dossier.  Un rapport a été établi à ce sujet.  Si la 

situation se reproduisait trop souvent, un flash pourrait être installé. 

 

 M. le Conseiller Mathieu GENARD demande où en est le dossier Sabymeubles. 

M. le Bourgmestre signale qu'il est à l'arrêt en attendant que la Salle St-Pierre soit rénovée.  C'est un 

endroit non adapté, vu les mauvaises conditions au point de vue des sanitaires et du chauffage. 

 

Le Huis-Clos est prononcé à 18 H 40. 

 

HUIS CLOS 

 
 

La séance est levée à 18 H 50. 

 

Le procès-verbal de la séance du 25 avril 2013, n'ayant suscité aucune observation ou 

réclamation, est approuvé. 

 

Par le Conseil, 

 

La Secrétaire Communale ff.,  Le Bourgmestre, 



 

A-M. HALIN  P. HELSON 

 
___________________________________________________________________________________ 

 

 


